
REPUBLIQUE FRANÇAISE Délibération n°114. 26/2023

Département du NORD

Arrondissement de DOUAI

Canton de SIN LE NOBLE

COMMUNE DE SIN-LE-NOBLE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 13 février 2023

L'an deux mille vingt-trois, le 13 février, à 18 heures 15 minutes, le Conseil municipal s'est réuni en
mairie sous la présidence de Monsieur Christophe DUMONT, Maire, en suite de convocations du
07 février 2023, dont un exemplaire a été affiché à la porte de l'Hôtel de Ville.

ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Christophe DUMONT, Maire ; Mme Marie-Josée DELATTRE,
M. ]ean-Claude DESMENEZ, M. Freddy DELVAL, M. Henri JARUGA, Mme Michèle DECREUS,
M. Dimitri WIDIEZ Adjoints ; M. Jean-Michel CHOTIN, M. Jean-Pierre BERLINFT,
Mme Françoise SANTERRE, Mme Claudine BEDENIK, Mme Joselyne GEMZA, M. Patrick ALLARD,
M. Marc BAILLEZ, M. Patrick DUBREUCQ, Mme Sylvie DORNE, M. Pascal DAMBRIN,
Mme Caroline FAIVRE (à compter de son arrivée après le vote du point 1-3),
Mme Stéphanie CARAMOUR, Mme Marie-Bernadette SOMBE, Mme Elise SALPETRA,
M. Rémi KRZYKALA, M. Guillaume KRZYKALA, Mme Laetitia DUCATILLON,
Conseillers municipaux.

ÉTAIENT ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : M. Didier CARREZ (procuration a
MChristophe DUMONT, Maire, du 13 février 2023), Mme Johanne MASCLET
(procuration à M. Henri JARUGA du 10 février 2023), Mme Christelle DUPRIEZ (procuration a^
Mme Stéphanie CARAMOUR du 07 février 2023), Adjoints ; Mme Christiane DUMONT
(procuration à Mme Claudine BEDENIK du 10 février 2023), Mme Caroline FAIVRE û'usgu'à son
arrivée après le vote du point 1-3, procuration du 09 février 2023 à M. Freddy DELVAL),
Mme Emeline HOURNON (procuration à M. Rémi KRZYKALA du 10 février 2023),
M. Brahim MAHMOUD (procuration à M. Dimitri WIDIEZ du 09 février 2023), M. Rabin POPOWSKI
(procuration à M. Marc BAILLEZ du 10 février 2023), Conseillers municipaux.

ÉTAIENT ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : M. Jean-François JOOS,
Mme Viviane BIZET, Conseillers municipaux ;

SECRÉTAIRE : M. Rémi KRZYKALA

La présente délibération a été affichée, par extraits, à la porte de l'Hôtel de Ville, le
20 février 2023.

VII / RESSOURCES HUMAINES

MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE
MODIFICATION DE L'APPLICATION DE L'INDEMNITE DES HEURES SUPPLEMENTAIRES
D'ENSEIGNEMENT ET DE SURVEILLANCE

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2121-29,

Vu le Code général de la fonction publique,
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Vu le décret n°50-1253 du 6 octobre 1950 modifié fixant les taux de rémunération des heures

supplémentaires d'enseignement effectuées par des personnels enseignants des établissements
d'enseignement du second degré,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa
de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale,

Vu le décret n°2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié portant dispositions statutaires
communes aux cadres d'empois de catégorie A,

Vu le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions communes à divers cadres
d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables
aux fonctionnaires de la catégorie B de la Fonction Publique Territoriale,

Vu l'avis de la Commission vie institutionnelle, administration, finances, emploi, activités
économiques, commerce et artisanat,

Considérant que l'IHES est susceptible d'être appliquée aux agents territoriaux de la filière
culturelle artistique stagiaires, titulaires et non titulaires relevant des cadres d'emplois suivants :

Professeurs d'enseignement artistique ;
Assistant d'enseignement artistique ;

Considérant que la délibération du 12 octobre 2007 prévoit que l'IHES peut être attribuée
en rémunération des heures supplémentaires régulièrement effectuées au-delà de la durée de service
hebdomadaire maximale fixée par les statuts particuliers et que les termes restent inchangés ;

Considérant que les heures supplémentaires d'enseignement effectuées de façon
irrégulières dans l'année doivent bénéficier à ce titre d'un montant horaire majoré ; que ce montant
a évolué et qu'il convient de le modifier en conséquence ;

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité » des membres présents et représentés,

ARTICLE l : DECIDE de modifier le montant horaire majoré des heures supplémentaires
d'enseignement effectuées de façon irrégulières dans l'année de 25% sur la base horaire
hebdomadaire (l/36e) de l'heure supplémentaire annuelle au-delà de la première heure et de
maintenir les autres termes de la délibération du 12 octobre 2007.

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir les formalités y afférentes.

ARTICLE 3 : RAPPELLE que les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits inscrits
au budget de la Commune au chapitre 012.

ARTICLE 4 : RAPPELLE que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa réception
par le représentant de l'Etat dans le Département, et de sa publication.
Le recours peut être introduit par le biais de télérecours citoyen, non obligatoire, à l'adresse
suivante : https://citoyens. telerecours. fr.
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